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DOCUMENT FINAL DE LA RÉUNION DU COMITÉ CONSULTATIF  

DE LA PLATEFORME DES FEMMES POUR LA MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD-CADRE 

POUR LA PAIX, LA SÉCURITÉ ET LA COOPÉRATION POUR LA RÉPUBLIQUE 

DÉMOCRATIQUE DU CONGO ET LA RÉGION 

 

NAIROBI (KENYA), LE 13 FÉVRIER 2019 

  

1. Le 13 février 2019, le Comité consultatif (« le Comité ») de la Plateforme des femmes pour la région 

des Grands Lacs a tenu sa dixième réunion à Nairobi (Kenya) sous la présidence de l’Envoyé spécial du 

Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies pour la région des Grands Lacs, M. Saïd Djinnit. 

La liste des participants figure ci-joint à toutes fins utiles. 

 

2. Le Comité a passé en revue les activités menées en 2018 et prévues pour 2019 pour promouvoir la 

participation réelle des femmes à la vie politique et aux processus de paix, s’attaquer aux violences sexuelles 

et sexistes liées à des conflits et améliorer les moyens socioéconomiques des femmes. Il a examiné les 

recommandations issues des missions de solidarité effectuées au Burundi, en République centrafricaine, en 

République démocratique du Congo (RDC) et au Soudan du Sud ainsi que les recommandations issues de 

la réunion des ministres chargés du genre tenue en Ouganda en novembre 2018, en particulier la décision 

d’accélérer les efforts visant à parvenir à une représentation minimale de 30 % de femmes dans la vie 

politique et les processus de paix d’ici à 2020, à l’occasion du vingtième anniversaire de la résolution 1325 

(2000) du Conseil de sécurité de l’ONU. 

 

3. Après délibérations, le Comité : 

 

Évolution de la situation politique et humanitaire et des conditions de sécurité 

 

4. A loué la RDC pour la tenue d’élections pacifiques et formé le vœu que le Président Félix Tshisekedi 

applique le quota de 30 % de femmes dans son nouveau cabinet comme première mesure immédiate pour 

promouvoir les priorités concernant les femmes et la paix et la sécurité en RDC. 

 

5. A loué le Gouvernement de la République centrafricaine pour être parvenu à un accord de paix avec 

14 groupes armés sous les auspices de l’Union africaine et préconisé que les femmes participent au 

mécanisme de suivi de l’accord ; a appuyé les efforts actuellement menés pour mettre en œuvre l’accord de 

paix au Soudan du Sud ; a prié la Conférence internationale sur la région des Grands Lacs (CIRGL) et 

d’autres partenaires de concourir au renforcement des moyens d’action des femmes dans les accords de paix 

dans la région.  

 

6. Pour renforcer la participation politique des femmes aux élections qui auront lieu en 2020 au 

Burundi, en République centrafricaine, au Soudan et en Tanzanie, a engagé la CIRGL, en consultation avec 

l’Union africaine, ONU-femmes, le Bureau de l’Envoyé spécial de l’ONU pour la région des Grands Lacs 

et la Communauté du développement de l’Afrique australe (SADC), à tirer les enseignements des processus 

électoraux et des dialogues politiques engagés en 2017 et en 2018 avec la participation des pays concernés ; 



à cette fin, a demandé à la CIRGL et au Bureau de l’Envoyé spécial d’organiser, en consultation avec le 

Bureau de l’Envoyée spéciale de l’Union africaine pour les femmes, la paix et la sécurité, ONU-femmes et 

les organismes régionaux compétents, une réunion consultative sur la participation politique des femmes, 

avec les représentantes du Burundi, de la République centrafricaine, du Soudan et de la Tanzanie. 

 

7. S’est engagé à aider les pays de la région à partager et à mettre en œuvre des stratégies pour atteindre 

le quota minimum de 30 % de femmes et a prié la CIRGL et d’autres partenaires d’apporter l’appui 

technique et financier nécessaire pour faciliter ces efforts. 

 

8. S’est félicité de l’initiative prise par le Bureau de l’Envoyé spécial, la CIRGL et le Gouvernement 

ougandais de convoquer en mars 2019 une réunion pour trouver des solutions durables à la question des 

populations déplacées de force dans la région, conformément au thème de l’Union africaine pour 2019. 

 

9. A préconisé que la Convention de Kampala sur la protection et l’assistance aux personnes déplacées 

en Afrique soit ratifiée et mise en œuvre rapidement. 

 

Application des recommandations issues des missions de solidarité effectuées en 2018  

 

10. A loué le Bureau de l’Envoyé spécial de l’ONU pour avoir facilité les missions de membres de haut 

rang du Comité visant à promouvoir les questions relatives aux femmes et à la paix et la sécurité au Burundi, 

en République centrafricaine et en RDC et s’est félicité des engagements pris par l’Envoyée spéciale de 

l’Union africaine sur les femmes, la paix et la sécurité et par la Vice-Secrétaire générale de l’ONU au 

Soudan du Sud, et s’est félicité des recommandations issues de ces missions. 

 

11. S’est félicité de la représentation du Comité au neuvième sommet du Mécanisme régional de suivi, 

tenu en Ouganda en octobre 2018, et de l’engagement pris par les chefs d’État et de gouvernement de 

parvenir d’ici à 2020 à la parité absolue et à assurer d’ici là une représentation minimale de 30 % de femmes 

aux processus politiques et de paix ; a engagé le Bureau de l’Envoyé spécial et la CIRGL à envisager, en 

collaboration avec ONU-femmes et l’Union africaine, des mesures concrètes pour rappeler aux pays 

signataires les engagements pris et leur fournir une assistance technique, selon qu’il convient et dans la 

limite des ressources disponibles ; a proposé que le Comité et les membres du Comité d’appui technique de 

l’Union africaine se réunissent en août 2019 pour faire le point sur la réalisation de cet objectif.  

 

12. S’est déclaré préoccupé par le fait que les violences sexuelles et sexistes persistent et que celles-ci 

ne donnent pas lieu rapidement à des enquêtes, en particulier dans les pays en proie à des conflits ; s’est 

félicité de ce que la CIRGL et le Bureau de l’Envoyé spécial prévoient de convoquer en mai 2019 une 

réunion des ministres de la justice et a préconisé que celle-ci aborde le problème de l’impunité pour les 

violences basées sur le genre et étudie notamment sur des mesures pour mettre en place ou renforcer des 

mécanismes nationaux visant à accélérer l’instruction des cas de violences sexuelles et sexistes. 

 

13. S’est félicité de la conférence d’annonces de contributions que l’ONU et la Norvège organisent pour 

lutter contre les violences sexuelles et sexistes en temps de crise humanitaire, qui se tiendra à Oslo en 

mai 2019.  
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Plan d’action régional pour la mise en œuvre de la résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité 

de l’ONU 

 

14. S’est félicité de l’adoption du Plan d’action régional de la CIRGL pour la mise en œuvre de la 

résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité de l’ONU par les Ministres du genre réunis à Entebbe le 

23 novembre 2018 et de l’identification de mesures prioritaires pour 2019 ; a engagé les États membres à 

veiller à ce que celui-ci soit rapidement mis en œuvre, y compris en lui allouant des ressources suffisantes 

au titre du budget du Plan d’action régional, et les partenaires à faciliter sa mise en service ; a félicité 

l’Agence allemande de coopération internationale et l’Union européenne des efforts qu’elles ont déployées 

dans le cadre de l’atelier de planification conjoint avec la CIRGL et l’ONU, tenu à Bujumbura du 29 au 

31 janvier 2019. 

 

15.  S’est félicité de l’adoption, par le Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine, du Cadre 

continental de suivi des résultats et d’élaboration de rapports sur la mise en œuvre du programme sur les 

femmes, la paix et la sécurité en Afrique (2018-2028) et de son lancement à la trente-deuxième session de 

l’Assemblée ordinaire de l’Union africaine ; se réjouit que les Ministres des pays de la région des Grands 

Lacs appartenant à la CIRGL aient accepté d’utiliser le Cadre continental pour assurer le suivi et 

communiquer les informations à ce sujet ; a engagé les États membres à travailler en partenariat avec la 

CIRGL et l’Observatoire du genre pour suivre les progrès accomplis.  

 

Financement des grandes initiatives 

 

16. S’est dit favorable à ce que des mesures conjointes soient prises pour mobiliser des ressources en 

faveur de la mise en œuvre des engagements régionaux et pour remédier aux contraintes sous-jacentes à la 

participation des femmes à la vie politique ; a prié les donateurs de fournir des fonds préaffectés pour les 

femmes dans le cadre de l’appui électoral aux États membres, aux institutions régionales et à l’ONU. 

 

17. A convenu d’envisager des partenariats avec la Commission économique pour l’Afrique (CEA) de 

l’ONU et la Banque africaine de développement (BAD) et d’autres entités pour trouver des mécanismes de 

financement à l’appui de la participation politique des femmes ; a demandé à ONU-femmes d’envisager 

différentes solutions pour mettre en place de tels mécanismes et faire rapport sur les progrès accomplis à la 

prochaine réunion des Ministres du genre. 

 

Centres régionaux d’excellence  

 

18. A demandé aux partenaires d’aider les Centres régionaux d’excellence, tels que le Centre régional 

de formation de la CIRGL et le Centre Levy Mwanawasa, à promouvoir les priorités relatives aux femmes 

et à la paix et la sécurité, notamment par la collecte et l’analyse des données et le renforcement des capacités. 

 



19. A prié la CIRGL d’envisager de soutenir le Centre régional de recherche sur les femmes basé à 

Kinshasa (CERED-GL), dans le cadre de ses Centres d’excellence, et a appuyé la demande tendant à y 

effectuer une visite. 

 

20. A également prié la CIRGL de faciliter la mise en service du Forum régional des femmes. 

 

Futures missions conjointes 

 

21. S’est félicité de l’engagement pris par le Rwanda de recevoir une délégation du Comité à une date 

à déterminer dans le cadre des efforts actuellement menés pour échanger des expériences et les 

enseignements tirés ; a convenu d’envoyer une délégation en République du Congo et au Soudan en 

consultation avec les pays concernés ; a également engagé la Coprésidente du réseau FemWise-Africa de 

l’Union africaine à effectuer dès que possible une visite de suivi en RDC en coordination avec le 

Gouvernement de la RDC. 

 

Mandat du Comité consultatif 

 

22. A prié ses membres d’examiner le mandat révisé, qui vise à promouvoir le programme pour les 

femmes et la paix et la sécurité et à favoriser d’autres synergies entre les acteurs de la région, et de 

transmettre au secrétariat leurs observations pour approbation à sa réunion suivante. 

 

23. A pris note de l’annonce faite par le Secrétaire général de l’ONU concernant la nomination de 

M. Huang Xia comme nouvel Envoyé spécial pour la région des Grands Lacs et remercié M. Saïd Djinnit, 

Envoyé spécial sortant, de son attachement au programme pour les femmes et la paix et la sécurité et les 

réalisations accomplies durant son mandat, notamment en maintenant la représentation des femmes à plus 

de 50 % dans son Bureau depuis 2017. 

 

24. A remercié le Bureau de l’Envoyé spécial du Secrétaire général d’avoir convoqué la dixième réunion 

du Comité et convenu de tenir sa onzième réunion au siège de l’Union africaine, à Addis-Abeba, en 

coordination avec le Bureau de l’Envoyée spéciale de l’Union africaine sur les femmes, la paix et la sécurité, 

le réseau FemWise-Africa de l’Union africaine et la CIRGL. 
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List des participantes 

10eme Réunion du Comité Consultatif 

13.02.2019  

 

Membres 

 

1. SESG Said Djinnit   

Special Envoy of the UN Secretary General 

for the Great Lakes Region  

Nairobi, Kenya 

 

2. H.E. Mme. Catherine Samba-Panza  

Coprésidente, Réseau des Femmes 

Africaines pour la prévention des conflits et 

la médiation  

Bangui, République Centrafricaine 

 

3. H.E. Mme. Chantal Safou Lopusa 

Ministre du genre de la famille et de l’enfant 

République démocratique du Congo 

Kinshasa, RDC 

  

4. S.E. Mme. Aline Gisèle Pana 

Ministre de la promotion de la Femme,  

de la Famille et de la Protection de l’enfant 

République Centrafricaine  

   

5. H.E. Madame Awut Deng Acuil 

Minister of Gender, Child, and Social 

Welfare, Republic of South Sudan 

Juba, South Sudan 

 

6. Amb. Liberata Mulamula 

Visiting scholar 

Elliot School of International Affairs, 

George Washington University 

Washington DC, U.S.A. 

 

7. Mr. Felix Ngendabanyikwa 

Secrétaire Permanent 

Ministère des Droits Humaine, des Affaires 

Sociales et du Genre 

Bujumbura, Burundi  

 

8. ACP Steven Rukumba  

Police Attache  

Embassy of Rwanda in Kenya 

9. Mr. Mohammed Ahmed Higair  

First Secretary  

Embassy of the Republic of the Sudan  

in Kenya 

 

10. Ms. Marie Immaculee Ingabire  

Focal Point, ICGLR Regional Women’s 

Forum, Rwanda  

Kigali, Rwanda 

 

11. Dr. Jean Bosco Butera  

 Special Advisor and Head of Office to the 

Special Envoy on Women, Peace and 

Security  African Union 

Addis Ababa, Ethiopia 

 

12. Mme. Juliette Biao Koudenoukpo 

Director and Regional Representative for 

Africa  

United Nations Environment   

Nairobi, Kenya  

 

13. Ms.  Eliane Berthe Mokodopo 

Gender Advisor 

ICGLR 

Bujumbura, Burundi 

 

14. Ms. Florence Mularika Boloko 

ICGLR Women’s Forum, DRC 

Kinshasa, DRC 

 

15. Ms. Mona Sharan 

Gender Specialist  

African Development Bank Group  

Nairobi, Kenya 

 

Observateurs 

16. Madame Zenia Chrysostomidis  

Minister Counsellor/Deputy Head of 

Mission 

Royal Norwegian Embassy in Kampala 

 

17. Mr. Nathan Byamukama 

 Ag. Director, ICGLR (RTF) on the 

Prevention and Suppression of SGBV - 

Great Lakes 

Kampala, Uganda 



18. Madame Lubuma Vitalie  

Directeur General 

Centre Régional de recherche et de 

documentation sur les Femmes, le Genre et 

la Construction de la Paix dans la région des 

Grands-Lacs  

Kinshasa, DRC 

 

19. Mme. Yolande Nambokinena  

Administrateur des Affaires Sociales, Chef 

de service d'appui à l'information et à 

l'éducation en matière du genre/ République 

Centrafricaine 

 

20. Madame Ruphina Mbua Monono 

Political Adviser to the Director-General, 

UNON/ Team Leader, Liaison Team of the 

UN Department of Political Affairs and 

Peace Building 

Nairobi, Kenya 

 

21. Madame Damaris Mungai 

Gender and Youth Officer  

UN Environment   

Nairobi, Kenya  

 

22. Madame Soetkin Meertens    

Advisor, Peace and Security   

GIZ Burundi 

 

23. Madame Sabrina Nizigama  

Advisor SGBV   

GIZ Burundi 

 

24. Madame Lina Ekomo-Ikoli  

Présidente  

Réseau Leadership Femmes RCA, 

Coordonnatrice Femmes leaders paix 

Bangui, CAR  

 

25. Madame Malenga Omoy Charlotte  

Ministre Conséiller  

Embassy of the Democratic Republic Congo 

in Kenya 

 

26. Mr. Kennedy Walusala 

President Emeritus and Executive 

Committee member,  

ICGLR Youth Forum, Kenya 

Nairobi, Kenya 

 

27. Madame Njeri Rugene  

Chairperson 

The Woman’s Newsroom Foundation  

Nairobi, Kenya 

 

28. Madame Patricia Nyaundi   

Nairobi Director 

Crisis Action 

Nairobi, Kenya 

 

29. Madame Dorothy Kweyu   

Gender Media Expert 

Nairobi, Kenya 

 

30. Mr. Naftali Mwaura  

31. Reporter 

Xinhua News Agency  

Nairobi, Kenya 

 

32. Mr. Reuben Kyama 

Correspondent Kiswahili Service 

Deutsche Welle  

Nairobi, Kenya 

 

33. Madame Séraphine Hatungimana 

Assistant to the Programme Officer for 

Gender, Women & Children 

ICGLR Executive Secretariat 

Bujumbura, Burundi 

 

OSESG  

34. Ms. Donata Garrasi 

Director, Political Affairs Unit 

 

35. Ms. Nene Bah 

Political Affairs Officer/Senior Gender  

Adviser a.i.,  

 

36. Ms. Micheline Ravololonarisoa 

OSESG Gender Consultant  

London, UK  

   

37. Ms. Theresa Pirkl 

Special Assistant to the SESG  
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38. Mr. Gabor Beszterczey  

Senior Programme Officer  

 

39. Mr. Benoit Pylyser  

Political Affairs Officer  

 

40. Mr. Penangnini Toure  

Public Information Officer  

 

41. Ms. Dinah Karimi  

Administrative Assistant 

 

42. Ms. Laetitia Ndetto  

Team Assistant  

 

43. Mr. Abdikarim Said Haji  

Public Information Consultant  

 

 


